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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE , 

Par  DU  JA  R D I N (de  Saone-et-Loire  ). 
Séance  du  8 fructidor  , an  IV. 


ITOYENS  LÉGISLATEURS, 


Organe  Tune  commission  à laquelle  vous  ayez  ren- 
voyé la  pétition  du  citoyen  Gia,  tendante  à faire  in- 
terpréter une  loi  du  10  septembre  1792  (vieux  style  ) 
sur  les  rentes  viagères , je  viens  vous  faire  part  du  ré- 
sultat de  son  examen. 


Votre 


commission  a vu  que  le  pétitionnaire  a exposé 

A 


( 


9 

4tre  âgé  de  soixante-six  ans  ; qu’il  a placé  sur  la  tête 
de  sa  femme  et  de  Jean-François  Gia,  son  fils  unique, 
tout  le  fruit  de  son  économie  ; qu’ayant  perdu  son  épouse 
en  1788  , une  partie  de  sa  renie  viagère  s’est  éteinte  ; 
qu’ayant  voulu  toucher  celle  de  21 5 liv. , constituée  sur 
la  tête  de  son  fils,  et  par  continuation  sur  la  tête  du 
pétitionnaire , en  vertu  de  la  loi  du  10  septembre  1792, 
ce  paiement  lui  a été  refusé , sous  prétexte  que  si  cette 
loi  accorde  aux  pères  et  mères  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie la  reversion  sur  leurs  têtes  des  rentes  viagères  dues 
à leurs  fils , elle  îie  s’explique  point  en  faveur  des  pères 
et  mères  des  personnes  qui  ont  péri  en  faisant  un  ser- 
vice requis»  et  commandé  près  les  armées  de  la  Répu- 
blique. 

Le  citoyen  Gia  a observé  que  son  fils  a d’abord  été 
enrôlé  comme  volontaire  ; qu’il  n’a  été  tiré  de  son  ba- 
taillon , sur  la  demande  de  Desault , que  pour  exercer 
dans  les  hôpitaux  militaires  la  profession  d’officier  de 
santé  ; qu’il  a été  envoyé  près  les  armées  à Strasbourg, 
à Landau,  à Mayence,  et  qu’ensuite  il  a été  envoyé  à 
l’hôpital  de  Nancy  , où  il  a perdu  la  vie  le  G nivôse  an 
3 , en  faisant  un  service  extraordinaire. 

Enfin  le  citoyen  Gia  observe  que  si  son  fils  n’a  point 
péri  dans  les  combats  pour  son  pays,  il  n’en  est  pas 
moins  mort  à son  poste  en  servant  la  patrie. 

C’est , citoyens  législateurs , sur  ce  simple  exposé  , 
que  le  pétitionnaire  demande  au  Corps  législatif  l’inter- 
prétation d’une  loi  qui  semble  devoir  lui  assurer  un 
secours  légitime  dans  le  plus  pressant  besoin. 

Votre  commission,  en  examinant  la  loi  invoquée, 

Eour  se  pénétrer  de  son  véritable  esprit  et  de  son 
ut,  a bientôt  été  décidée  par  les  motifs  qui  lont 
fait  rendre. 

Voici  les  expressions. 

<c  L’Assemblée  nationale  , considérant  que  le  devoue- 
»,  ment  des  citoyens  qui  s’enrôlent  pour  le  service  de 
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» la  patrie  ne  doit  pas  nuire  aux  intérêts  de  leur  fa- 
ix mille,  dans  le  cas  où  ce  dévouement  généreux  en- 
» traîneroit  le  sacrifice  de  leur  vie  , décrète  qu’il  y A 
• urgence. 

» L’Assemblée  nationale  , après  avoir  décrété  l’ur- 
))  gence  , décrète  que  dans  le  cas  où  des  citoyens  sur 
))  la  tête  desquels  existent  des  rentes  viagères  dues  par 
» l’Etat,  dont  jouissent  ou  doivent  jouir  leurs  pères  et 
))  mères , perdroient  leur  vie  au  service  de  la  patrie  , 
» ces  rentes  viagères  seront  continuées  sur  la  têfe  de 
» leursdits  pères  et  mères.  )) 

Vous  voyez  , citoyens  législateurs  , que  ce  décret , 
comme  le  porte  le  texte,  sembloit  n’être  relatif  qu’au 
paiement  des  rentes  viagères  dues  aux  volontaires  par- 
tis et  à ceux  qui  partent  pour  les  frontières . 

En  argumentant  de  cetto  loi , il  est  clair  que  le  mi- 
nistre des  finances  n’a  point  pu  en  faire  l’application 
au  pétitionnaire  dont  le  fils  n’a  point  péri  comme  mi- 
litaire en  activité  de  service.  Le  ministre  des  finances 
n’a  pu  donner  au  décret  de  l’extension  , pour  faire 
jouir  de  ce  bénéfice  le  père  d’un  citoyen  qui  a 
péri  en  faisant , comme  officier  de  santé , un  service 
requis  et  commandé  près  les  armées. 

Cependant  votre  commission  n’a  pas  cru  que  le  Corps 
législatif  avoit  pensé  devoir  exclure  du  bénéfice  de  cette 
loi  les  pères  et  mères  de  ces  ciloyens.  Elle  n’a  point 
pensé  que  les  législateurs  avoient  voulu  borner  cette 
indemnité  aux  pères  et  mères  des  volontaires  pai'tis  et 
qui  partent  aux  frontières.  Elle  a été  convaincue  que 
l’application  de  la  loi  devoit  également  se  faire  en  fa- 
veur des  pères  et  mères  de  tous  les  citoyens  qui , par 
leur  dévouement  généreux  , ont  sacrifié  leur  vie  en  fai- 
sant un  service  requis  et  commandé  près  les  armées. 
Les  motifs  étant  les  mêmes  , il  y a donc  même  raison 
de  décider. 

Aussi , citoyens  législateurs , ce  n’a  plus  été  sous  le 
rapport  de  l’intérôt  particulier } mais  bien  dans  la  thèse 
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generale  , que  votre  commission 
tion  qui  cesse  d’en  être  une  aux 
de  la  reconnoissance  nationale. 


a considéré  une  que*- 
yeux  de  la  justice  et 


En  ouvrant  le  code  des  lois  pour  les  parens  des  dé- 
lenseurs  de  la  patrie  , on  voit  que , depuis  le  26  no- 
vembre 1792,  il  a été  décrété  des  secours , des  indem- 
nités , des  pensions , aux  familles  qui  ont  été  privées  des 
ressources  que  leur  procuroient  les  citoyens  qui  ont  fait 
Je  sacrifice  de  leur  vie  , soit  en  combattant,  soit  en  fai- 
sant aux  armées  un  service  requis. 


Les  premières  lois  qui  accordoient  des  secours  aux 
veuves  et  aux  enfans  des  militaires  , furent  bientôt  ren- 
dues communes  aux  familles  de  tous  ceux  qui  seroienf 
tues  aux  armées  en  y faisant  un  service  quelconque. 

Telle  fut  la  disposition  du  décret  du  q nivôse  de 
J an  2. 


Celui  du  10  prairial  suivant  en  renferme  les  déve- 
loppeinens. 

Ln  un  mot,  les  lois  des  11  germinal  et  q messidor 
derniers,  relatives  aux  pensions  accordées  aux  mili- 
taires infirmes  , blessés  , et  à leurs  parens  , sont  éga- 
lement communes  aux  parens  de  ceux  qui  ont  été  em- 
ployés  et  qui  ont  fait  un  service  requis' et  commandé 
près  les  armées  de  la  République. 

f D'après  les  principes  constamment  adoptés  par  le  Corps 
législatif , votre  commission  n’a  pas  balancé  un  instant 
à vous  proposer  de  rendre  commune  la  loi  du  10  sep- 
tembre iyç)2  aux  pères  et  meres  des  citoyens  qui  ont 
fait  un  sacrifice  de  leur  vie  en  faisant  un  service  queb 
conque  dans  les  armées. 

Ce  dévouement , je  le  répète  , est  Je  meme  pour  la 
patrie  -,  il  ne  doit  pas  nuire  aux  intérêts  de  la  fa- 
mille. 


Ce  n’est  point  ici  la  posilion  du  défenseur  ou  de 
l’employé  qui  est  moi  l naturellement.  Celui  qui  a péri 
en  combattant  ou  en  faisant  le  service  requis  et  com- 
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mandé  a pu  compter  sur  la  bienfaisance  de  la  nation 
pour  des  secours  à ses  père  et  mère. 

Par  un  arrêté  du  i4  brumaire  de  l’an  3,  le  comité 
de  salut  public  avoit  établi  cette  distinction  pour  expli- 
quer les  lois  relatives  aux  secours  à accorder  aux  pa- 
rens  des  défenseurs  de  la  patrie  et  des  autîres  employés 
aux  armées. 

Il  avoit  considéré  que  c’auroit  été  violer  le  sens  lit- 
téral des  lois,  que  de  les  étendre  aux  parens  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  morts  de  maladie  ordinaire.  Mais 
aussi  il  avoit  considéré  que  par  les  mots  , en  faisant 
un  service  requis  et  commandé , on  entendoit  uhe  mort 
qui  est  la  suite  d’un  service  extraordinaire. 

Cet  arrêté  fut  converti  en  loi  par  la  Convention  na- 
tionale , le  26  du  même  mois  de  brumaire. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  l’interprétation  demandée,  par  le  projet  de  ré- 
solution que  voici  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-  cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  sur  la  demande  du  citoyen 
Gia  , tendante  à faire  interpréter  la  loi  du  îo  septembre 
1792,  (vieux  style),  relative  au  paiement  des  rentes 
viagères  dues  aux  défenseurs  de  la  patrie  ; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  fait  rendre  ladite 
loi  au  profit  de  leurs  pères  et  mères  sont  les  mêmes 
pour  les  pères  et  mères  des  citoyens  qui  ont  fait  ua 
service  requis  ou  commandé  près  les  armées  de  la  Ré- 
publique , et  qui  a pu  entraîner  le  sacrifice  de  leur  vie  ; 

Considérant  qu’il  importe  en  conséquence  de  lever 
promptement  tous  les  doutes  sur  l’application  de  cette 
même  loi  en  faveur  de  cesdits  pères  et  mères  j 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
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lie  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  déclaré  l’ur- 
gence, prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

La  loi  du  10  septembre  1792  (vieux  style),  qui  con- 
tinue sur  la  tête  des  pères  et  mères  les  rentes  viagères 
dues  par  l'Etat  à leurs  enfans  qui  sont  morts  en  dé- 
fendant la  patrie,  est  rendue  commune  aux  pères  et 
mères  des  citoyens  créanciers  de  pareilles  rentes  qui 
ont  perdu  la  vie  en  faisant  un  service  requis  ou  com- 
mandé près  les  armées  de  la  République. 

I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée , par 
un  messager  d'Etat , au  Conseil  des  Anciens. 


A PARIS,  DE  L’JMPRIMERÎE  NATIONALE. 
Fructidor,  l’an  IV. 


